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Sommaire : 
Le Conseil d'Etat précise, dans un arrêt du 11 juillet 2011, la notion d'opération indispensable 
qui exclut l'indemnisation du patient en cas de défaut d'information sur les risques de ce 
traitement (CE 27 sept. 2002, Sainty, req. n° 223429, AJDA 2002. 1512 ). 
 
En l'espèce, M. A., qui souffrait d'apnée du sommeil, avait subi une intervention chirurgicale à 
la suite de laquelle de nombreuses complications étaient apparues. Le juge d'appel avait 
refusé de reconnaître une perte de chance liée à un défaut d'information, estimant que 
l'intervention était indispensable. 
 
Le Conseil d'Etat casse l'arrêt sur ce point : la cour a dénaturé les faits en relevant seulement, 
pour qualifier l'intervention d'indispensable, « qu'une abstention thérapeutique aurait 
comporté un risque de complications cardio-vasculaires sensiblement supérieur à la moyenne, 
d'asthénie prononcée et de somnolences diurnes et qu'il n'existait pas d'alternative 
thérapeutique moins risquée ». 
 
Rémi Grand 
 
 
 
Texte intégral : 
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 22 mai et 11 août 
2009 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour M. Daniel A. [...] ; M. A. 
demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêt n° 07NC01458 du 19 mars 2009 par lequel la cour administrative d'appel 
de Nancy, après avoir annulé les jugements n° 0401638 du tribunal administratif de 
Strasbourg des 22 novembre 2005 et 30 août 2007, a rejeté ses conclusions tendant à la 
condamnation des Hôpitaux universitaires de Strasbourg à réparer les conséquences 
dommageables résultant de l'intervention chirurgicale qu'il a subie le 3 mai 2001 dans le 
service de chirurgie maxillo-faciale et réparatrice ; 
 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à ses conclusions d'appel ; 
 
3°) de mettre à la charge des Hôpitaux universitaires de Strasbourg la somme de 1 500 € en 
application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Philippe Ranquet, maître des requêtes, 
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- les observations de la SCP Piwnica, Molinié, avocat de M. A., de M

e
 Le Prado, avocat des 

Hôpitaux universitaires de Strasbourg et de M
e
 Foussard, avocat de la caisse primaire 

d'assurance maladie du Bas-Rhin, 
 
- les conclusions de M

me
 Sophie-Justine Lieber, rapporteur public ; 

 
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Piwnica, Molinié, avocat de M. A., à M

e
 Le 

Prado, avocat des Hôpitaux universitaires de Strasbourg et à M
e
 Foussard, avocat de la caisse 

primaire d'assurance maladie du Bas-Rhin ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A., qui 
souffrait du syndrome des apnées obstructives du sommeil, a subi le 3 mai 2001 une 
intervention chirurgicale en vue de réaliser une ostéotomie de la mandibule ; qu'il en est 
résulté de graves complications infectieuses qui ont notamment nécessité l'ablation, le 23 
juillet 2001, du matériel d'ostéosynthèse puis l'extraction de deux dents ; que M. A. a dû subir 
plusieurs interventions sur une période de cinq ans et a présenté un ensemble de troubles 
comportant une perte de sensibilité de la cuisse gauche, une difficulté de la marche et des 
douleurs au genou droit ; que, par jugements du 22 novembre 2005 et du 30 août 2007, le 
tribunal administratif de Strasbourg, après avoir retenu une faute des Hôpitaux universitaires 
de Strasbourg consistant en un défaut d'information, les a condamnés à verser la somme de 
14 063, 75 € à M. A. et celle de 8 672,23 € à la caisse primaire d'assurance maladie du 
Bas-Rhin ; que, par un arrêt du 19 mars 2009 contre lequel M. A. se pourvoit en cassation, la 
cour administrative d'appel de Nancy a annulé les deux jugements et rejeté sa demande 
d'indemnisation ; 
 
Considérant que lorsque l'acte médical envisagé, même accompli conformément aux règles de 
l'art, comporte des risques connus de décès ou d'invalidité, le patient doit en être informé 
dans des conditions qui permettent de recueillir son consentement éclairé ; que si cette 
information n'est pas requise en cas d'urgence, d'impossibilité ou de refus du patient d'être 
informé, la seule circonstance que les risques ne se réalisent qu'exceptionnellement ne 
dispense pas les praticiens de leur obligation ; 
 
Considérant qu'un manquement des médecins à leur obligation d'information n'engage la 
responsabilité de l'hôpital que dans la mesure où il a privé le patient de la possibilité de se 
soustraire au risque lié à l'intervention ; que dès lors, pour juger que la faute consistant à ne 
pas avoir informé M. A. du risque que comportait l'ostéotomie n'avait fait perdre à ce dernier 
aucune chance d'échapper au dommage, la cour a à bon droit recherché si cette intervention 
présentait un caractère indispensable ; qu'elle a toutefois dénaturé les faits de l'espèce en 
reconnaissant un tel caractère à l'ostéotomie subie par M. A., alors qu'elle relevait seulement 
la circonstance qu'une abstention thérapeutique aurait comporté un risque de complications 
cardio-vasculaires sensiblement supérieur à la moyenne, d'asthénie prononcée et de 
somnolences diurnes et qu'il n'existait pas d'alternative thérapeutique moins risquée ; que 
l'arrêt attaqué doit, par suite, être annulé en tant qu'il statue sur la responsabilité des 
Hôpitaux universitaires de Strasbourg au titre d'un manquement à leur obligation 
d'information ; 
 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, en application des dispositions 
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, de mettre à la charge des Hôpitaux 
universitaires de Strasbourg le versement à M. A. d'une somme de 1 500 € et à la caisse 
primaire d'assurance maladie du Bas-Rhin d'une somme de 1 500 € ; 
 
Décide : 
 
Article 1

er
 : L'arrêt n° 07NC01458 du 19 mars 2009 de la cour administrative d'appel de 

Nancy est annulé en tant qu'il statue sur la responsabilité pour défaut d'information des 
Hôpitaux universitaires de Strasbourg. 
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Article 2 : L'affaire est renvoyée dans cette mesure à la cour administrative d'appel de Nancy. 
 
Article 3 : Les Hôpitaux universitaires de Strasbourg verseront, au titre de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative, 1 500 € à M. A. et 1 500 € à la caisse primaire d'assurance 
maladie du Bas-Rhin. 
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